C G T – C F D T

PETITION

Les personnels des CFA d’Arches soutenus par les personnels de Pont-à-Mousson viennent de prendre connaissance avec effroi d’un plan drastique de réduction des contrats de travail imposé à quatre salariés du CFA d’Arches et ce malgré la prise en compte de l’effectif par la région en janvier seulement. Nous n’accepterons pas cette décision scandaleuse sans réagir.

Nous personnels des CFA-BTP de Lorraine considérons que la responsabilité de cette situation dramatique incombe aux directions des associations des CFA, ainsi qu’à certains administrateurs qui semblent oublier leurs responsabilités. La situation de dégradation des budgets, double conséquence d’une baisse incontrôlée des effectifs et d’un manque de financement est récurrente depuis plusieurs années. Or les directions ont réagi en accumulant les décisions de nature à faire empirer la situation, et de plus ne semblent  pas réussir à convaincre nos financeurs. A Arches notamment, l’association  est parvenue à se mettre à dos les deux principaux financeurs de nos CFA, la Région Lorraine et le CCCA-BTP, partenaires indispensables à la fois pour trouver des réponses à l’urgence budgétaire et pour préparer un redéploiement de l’offre de formation et ainsi l’adapter aux besoins et enjeux actuels. De ce point de vue, l’obstination à maintenir les associations départementales en dépit des accords en vigueur et des demandes de la Région s’apparente à une provocation. La politique du pire ne paie pas !

Quand à Pont-à-Mousson l’actuel sursis donné grâce à une fragile stabilisation de l’effectif  ne cache-t- il pas un futur désordre budgétaire ?
C’est pourquoi nous demandons :

1) Que devant l’urgence de la situation, les querelles dérisoires se taisent et que les discussions sur la régionalisation reprennent sérieusement.

2) Que les dirigeants inspirés par d’autres considérations que l’intérêt général des CFA soient écartés.

3) Qu’une direction compétente et efficace soit nommée dans les plus brefs délais pour qu’un dialogue serein puisse reprendre avec nos financeurs

4) Qu’un moratoire sur toute mesure de contraction de la main d’œuvre des CFA soit décidé par les conseils d’administration en attendant la mise en place de l’association régionale.

Signataires de la lettre pétition des salariés du CFA d’ARCHES et de PONT A MOUSSON
	NOM
	Prénom
	Signature

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


